Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché

1.
Rapporteur: Caroline LUCAS (Verts/ALE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0115/2009 / P6_TA-PROV(2009)0225

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché

5.

Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0198(COD)

6.

Base juridique: article 175

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:

La résolution comporte 75 amendements. Sur les 75 amendements, 37 sont acceptables dans leur intégralité, en principe ou en partie car ils clarifient et/ou améliorent la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission concernant les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés par la Commission:
L’amendement 9 est une référence objectivement juste à la décision du Parlement européen et du Conseil établissant le sixième programme d'action communautaire pour l'environnement.

L’amendement 10 est conforme à la politique communautaire concernant le problème de l'exploitation illégale des forêts et le commerce qui y est associé, tel qu’établi dans le plan d’action relatif à l'application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT).

L’amendement 11 est objectivement juste.

L’amendement 23 proposant de qualifier d’«adaptées et efficaces» les exigences en vue de la réalisation de systèmes de diligence raisonnable est acceptable.

L’amendement 37 clarifie la portée de la gestion du risque pour inclure la détection et la réduction des risques.

Les amendements 74 et 75 sont conformes à l’approche globale de la proposition concernant l’éventail des produits couverts par le règlement.

Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
L’amendement 1 est acceptable en principe mais une reformulation est nécessaire car les termes «milieux de vie» sont davantage associés à la vie sauvage qu’aux communautés locales.

Les amendements 2 à 7 font des déclarations générales concernant l’importance des forêts et sont acceptables en principe mais leur formulation doit être améliorée et rationalisée.

L’amendement 12 est acceptable en principe dans la mesure où il introduit le principe d’une plus grande coopération internationale. La référence à la création d’un système d’alerte et de recensement des exploitations illégales à l’échelle mondiale n’est pas acceptable car elle soumet une proposition qui n’a pas été approuvée ni discutée au niveau communautaire ou international.

L’amendement 14 est acceptable en principe mais son libellé doit être amélioré afin de ne pas suggérer que l’impact de la Communauté sur les écosystèmes forestiers peut être uniquement négatif.

L’amendement 22 est acceptable en principe mais son libellé doit être amélioré, y compris la référence à la future loi. La Commission est prête à envisager des procédures simplifiées ou autres afin de tenir compte des besoins des PME, sous réserve qu’elles ne soient pas discriminatoires.

L’amendement 29 est acceptable en principe mais doit être reformulé afin de ne pas limiter l’analyse de l’impact au seul marché intérieur.

L’amendement 36 est acceptable en principe car la définition est plus ou moins conforme à la norme ISO. Toutefois, le texte mériterait une légère reformulation car par exemple, les termes «provenance illicite» n’apparaissent pas dans le reste de la proposition alors que la référence à «l’importation, l’exportation ou la commercialisation» n’est pas conforme au concept de mise sur le marché qui est au cœur de la proposition.

L’amendement 42 est acceptable en partie et en principe. Les références à la surveillance législative nationale et à un mécanisme de contrôle de la chaîne d’approvisionnement (traçabilité) en tant qu’éléments d’un système de diligence raisonnable sont acceptables en principe. Toutefois, la formulation devrait être révisée et cette idée s’intègrerait mieux à l’article 4 (description des systèmes de diligence raisonnable). L’introduction d’une obligation de veiller à ne placer sur le marché ou à ne mettre à disposition sur le marché que du bois et des produits dérivés récoltés légalement va au-delà du champ d'application de la proposition de la Commission et aurait des implications sur la philosophie globale et la structure de la proposition ainsi que probablement sur la base juridique et s’avère de ce fait inacceptable. L’extension de l’objet de la proposition au-delà de la première mise sur le marché («mettre à disposition sur le marché») n’est pas acceptable car cette disposition serait excessivement lourde.

L’amendement 44 qui propose d’ajouter certaines informations est acceptable en principe. La Commission peut accepter que certaines informations supplémentaires telles que les espèces puissent être utiles mais estime que les nouvelles informations proposées ne sont pas toutes nécessaires afin de préserver l’efficacité du règlement. Par ailleurs, la Commission ne souhaite pas modifier le chapeau de l’article 4, paragraphe 1, point a, en remplaçant le concept de «donner accès» aux informations par «vérifier» les informations, car cela ne serait pas conforme à l’approche systémique sous-jacente à la proposition.

L’amendement 46 contribue à garantir une grande sécurité juridique et il est donc acceptable en principe. Toutefois, une reformulation est nécessaire pour améliorer sa conformité à la norme ISO.

La partie de l’amendement 47 concernant les «obligations de diligence supplémentaires» est acceptable en principe, mais la formulation proposée doit être révisée. Concernant les principes ou facteurs à prendre en compte par la Commission lorsqu’elle établit les mesures d’exécution, l’amendement n’est pas acceptable car il impose des contraintes inutiles à la Commission. Les amendements concernant un «risque élevé» et les sources «à risque élevé» de bois et de produits dérivés ne sont pas acceptables non plus. Du point de vue de la Commission, une référence plus générale à l’évaluation des risques est plus appropriée et moins discriminatoire qu’une classification manichéenne d’un risque élevé (et par extension d’un risque faible). Enfin, la dernière partie de l’amendement concernant une liste des sources à risque élevé n’est pas acceptable. Une telle liste pourrait conduire à limiter la responsabilité des opérateurs dans l’application des principes de diligence raisonnable et pourrait réduire la souplesse du système.

L’amendement 51 qui vise à conférer à la Commission la compétence de reconnaître ou non une organisation de contrôle n’est pas acceptable, car du point de vue de la Commission, cela peut être mené au niveau des États membres. Accorder cette compétence à la Commission irait par conséquent à l’encontre du principe de subsidiarité. Concernant les amendements ayant trait à l’éligibilité des entités publiques pour être reconnues en tant qu’organisations de contrôle, l’amendement est acceptable en principe mais les garanties concrètes pour éviter les conflits d’intérêt devraient être complétées. Il n’est pas approprié d’établir des dispositions distinctes pour les entités publiques et privées eu égard aux critères de reconnaissance car la plupart des critères sont les mêmes. L’amendement concernant le fait de porter à la connaissance de l’autorité nationale compétente les non-conformités, peut entraîner une violation du secret professionnel, notamment en cas d’organisations de droit privé, et pourrait conduire à une dégradation des relations entre l’opérateur et l’organisation de contrôle et n’est donc pas acceptable. Les amendements (b) et (b bis) concernant le financement et les «fonctions particulières» ne sont pas acceptables car ils sont inutiles et redondants.

L’amendement 52 est acceptable en principe et en partie concernant la référence au fait d’être «juridiquement indépendante» bien que l’amélioration de la formulation permettrait de mieux comprendre l’amendement. La séparation des dispositions pour distinguer les entités publiques et privées concernant les critères de reconnaissance n’est pas acceptable tel qu’indiqué précédemment.

L’amendement 53 n’est pas acceptable car il implique d’attribuer la compétence liée à la reconnaissance des organisations de contrôle à la Commission et non aux États membres (voir également amendement 51). Toutefois, l’insertion du texte supplémentaire concernant la documentation attestant de l’expertise appropriée est acceptable en principe.

Dans l’amendement 58 le terme «checks» a été remplacé par «controls» dans la version anglaise. Le terme «controls» n’est pas acceptable car en anglais, le terme «checks» reflète mieux l’intention de la Commission. Toutefois, la Commission est ouverte à la discussion sur une autre formulation, par exemple mesures de contrôle. La seconde partie de l’amendement (nouveaux alinéas 1 bis et 1 ter) détaillant la nature et la fréquence des contrôles, n’est pas acceptable car il revient aux États membres d’en décider, conformément au principe de subsidiarité. Le nouvel alinéa 1 quater n’est pas acceptable pour un certain nombre de raisons, dont le principe de proportionnalité et la faisabilité pour les administrations des États membres suivant la trace des produits dérivés du bois commercialisés dans le monde. La proposition relative à des «mesures immédiates» devant être prises en cas de non-conformité n’est pas acceptable à la lumière de l’objectif du règlement proposé, qui est de dissuader et non de sanctionner, mais également au vu de la nature et de la gravité de l’infraction (non utilisation d’un système de diligence raisonnable) qui ne peuvent justifier ces mesures d’exécution. L’amendement du paragraphe 2 est acceptable car il clarifie le terme «assistance».

Les amendements 59-60 dans lesquels le terme «checks» dans la version anglaise a été remplacé par le terme «controls» sont acceptables sur le principe du remplacement du terme «checks». Toutefois, ils ne sont pas acceptables en raison du terme choisi.

L’amendement 61 est acceptable en partie et en principe. La première partie de l’amendement supprime les termes «un résumé des», ce qui signifierait que l’ensemble des contrôles des autorités compétentes seraient mis à la disposition du public. La fourniture de l’ensemble des contrôles placerait dans le domaine public les détails opérationnels sur le lieu, la fréquence et la nature des contrôles menés par les autorités compétentes et pourrait de ce fait réduire l’efficacité des contrôles futurs. La Commission n’accepte donc pas cette suppression. La seconde partie de l’amendement insère une référence à l’internet pour la mise à la disposition des informations au public. Ceci est acceptable en principe, mais devrait être formulé de façon souple.

L’amendement 62 dans lequel le terme «checks» dans la version anglaise a été remplacé par le terme «controls» est acceptable en principe dans la mesure où la Commission est disposée à envisager une autre formulation pour le terme «checks» en anglais. Toutefois, elle n’approuve pas que ce terme soit remplacé par «controls» tel que proposé.

L’amendement 63 est acceptable en principe sous réserve de l’amélioration de sa formulation.

L’amendement 64 est acceptable en principe sous réserve de l’amélioration de sa formulation afin qu’il soit moins restrictif – l’amendement limite la mise à la disposition du public des informations sur l’internet alors qu’il devrait également autoriser que les informations puissent être fournies par d’autres moyens.

L’amendement 67 est acceptable en principe, bien qu’il relève du droit d’initiative de la Commission d’établir des groupes consultatifs et que d’un point de vue légal, il n’est donc pas nécessaire de l’établir dans le règlement.

L’amendement 69 est acceptable en principe concernant l’établissement d’une liste indicative des sanctions. Toutefois, la disposition concernant les sanctions pénales n’est pas acceptable car elles ne semblent pas nécessaires pour atteindre l’objectif de réduire le plus possible le risque de mise sur le marché communautaire de bois et de produits dérivés issus d'une récolte illégale ni proportionnées compte tenu de la nature et de la gravité de l’infraction en question. Des considérations similaires concernant le principe de proportionnalité peuvent être faites sur la proposition de n’accorder aucune aide publique au titre de régimes nationaux ou communautaires aux opérateurs reconnus coupables d'une infraction. Une telle proposition peut être considérée comme une violation des droits existants de l’entreprise concernée (elle peut avoir droit à l’aide en vertu d’un système d’aide qui a déjà été approuvé par la Commission), et cette partie de l’amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 70 est acceptable concernant la prise en compte des progrès réalisés en ce qui concerne la conclusion des accords de partenariat volontaires FLEGT mais il est inacceptable de tenter de «contrôler» les accords de partenariat volontaires par le biais de cet instrument législatif car il existe des mécanismes structurés pour contrôler la mise en œuvre du régime d’autorisation FLEGT et des accords de partenariat volontaires ainsi qu’un autre règlement (2173/2005) régissant la mise en place d’un régime d’autorisation FLEGT relatif aux importations de bois dans la Communauté européenne.

L’amendement 72 établissant une clause de réexamen est acceptable en principe, sous réserve de reformulation, bien que la Commission puisse procéder au réexamen d’un règlement à tout moment. Toutefois, il n’est pas approprié de préciser les détails du réexamen et il n’est en particulier pas acceptable d’anticiper les résultats du réexamen ou d’entraver le droit d’initiative de la Commission en faisant référence aux propositions de modification du règlement.

Amendements non acceptés par la Commission:
L’amendement 8 n’est pas acceptable afin de ne pas donner lieu à une interprétation plus large que souhaitée en étendant encore ce qui était déjà une vaste liste d’accords internationaux.

L’amendement 13 n’est pas acceptable car il pourrait éventuellement être discriminatoire dans le cadre de l’OMC.

L’amendement 15 va au-delà de l’objectif de la proposition de la Commission qui porte sur la première mise sur le marché.

L’amendement 16 n’est pas acceptable car il établit dans cette législation les principes d’un autre instrument juridique (les APV FLEGT).

L’amendement 17 n’est pas conforme à la proposition de la Commission qui n’introduit pas d’exigences ou d’interdictions de commercialisation.

L’amendement 18 a des implications sur le champ d’application de la législation et porte préjudice à la souveraineté des pays tiers. La dernière phrase n’est pas pertinente et constitue une idée nouvelle qui ne figure pas dans la proposition de la Commission.

L’amendement 19 va au-delà du champ de la proposition de la Commission et impliquerait une charge supplémentaire et inutile pour les opérateurs de l’UE.

L’amendement 20 va au-delà du champ de la proposition de la Commission – étiquetage pour les consommateurs de l’origine des produits en bois, ne contribuera pas à atteindre l’objectif de la proposition.

L’amendement 21 n’est pas acceptable car il n’est pas conforme à la politique communautaire en matière d'énergie produite à partir de sources renouvelables.

L’amendement 24 concerne un considérant et n’est pas acceptable car il n’y a pas de lien avec une disposition opérationnelle.

L’amendement 25 introduit l’idée de contrôles douaniers qui n’est pas compatible avec la proposition, et est donc inacceptable.

L’amendement 26 n’est pas acceptable car il dépend des systèmes nationaux.

L’amendement 27 n’est pas acceptable car il supprime la justification du délai entre la date d’entrée en vigueur et la date d’application du règlement. Ce délai est nécessaire pour permettre d’adopter la législation d’exécution.

L’amendement 28 n’est pas acceptable car la justification du réexamen du règlement ne doit pas être liée au «développement d’une sylviculture durable» mais plutôt à l’expérience de la mise en œuvre du règlement. L’amendement 29 reprend la même idée du réexamen et constitue un meilleur point de départ pour un tel considérant. 

L’amendement 30 n’est pas acceptable car il comprend des dispositions n’ayant pas de caractère normatif telles que l’objectif du texte. Cette disposition devrait figurer dans les considérants.

L’amendement 31 n’est pas acceptable concernant l’extension de l’objet de la proposition pour couvrir tous les opérateurs de la chaîne d’approvisionnement car elle est inutilement lourde. L’ajout de deux paragraphes n’est pas acceptable car l’article d’introduction dans un acte législatif définit sont objet et éventuellement sa portée et ne doit pas entrer dans le détail des mesures établies par l’acte. Cette pratique risque de semer la confusion concernant la base juridique et les droits et obligations établies.

L’amendement 32 n’est pas acceptable car il n’est pas conforme à la politique communautaire dans le domaine de l’énergie produite à partir de sources renouvelables.

L’amendement 33 n’est pas acceptable car il est trop lourd.

Les amendements 34 et 35 relient globalement la définition de «mise sur le marché» à celle de «mise à disposition sur le marché». Compte tenu de notre position sur les amendements 31 et 33, cet amendement n’est pas acceptable non plus.

L’amendement 38 introduit un éventail très large de législation à prendre en compte. En gardant à l’esprit le lien direct entre l’obligation de diligence raisonnable et cet éventail de législation, cet amendement introduit une définition lourde et peu claire qui n’est non pas acceptable.

L’amendement 39 introduit une définition redondante étant donné que ce terme n’est pas utilisé dans la partie opérationnelle de la proposition.

L’amendement 40 concerne les critères de reconnaissance. Conformément au Guide pratique commun pour la rédaction des textes législatifs au sein des institutions communautaires, les définitions ne contiennent pas d’éléments réglementaires. Bien que les deux critères soient acceptables en principe, ils ne peuvent figurer dans la définition; cet amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 41 n’est pas acceptable car il introduit un terme qui n’est pas utilisé dans le texte opérationnel de la proposition et l’introduction d’une exigence de traçabilité pour tous les opérateurs de l’UE n’a pas été accepté (voir commentaire sur l’amendement 31).

La première partie de l’amendement 43 qui porte sur une interdiction (déguisée) n’est pas acceptable car tel qu’indiqué précédemment dans notre avis sur l’amendement 42, l’introduction d’une interdiction, même déguisée, n’est pas acceptable. La référence à la traçabilité n’est pas non plus acceptable au vu de l’approche de la proposition (un échelon supplémentaire, qui signifie uniquement le fournisseur). Concernant la référence à la vérification de la tierce partie par l’organisation de contrôle, étant donné que les fonctions de cette dernière tel que stipulé dans la proposition de la Commission ne comprennent pas celle de la vérification de la tierce partie, la partie de l’amendement 43 qui s’y réfère n’est pas non plus acceptable.

L’amendement 45 n’est pas acceptable car l’approche systémique qui est au cœur de la proposition de la Commission n’est pas axée sur la fourniture de documentation mais sur les systèmes de gestion des informations. La proposition devrait établir les exigences sans trop détailler la façon dont elles doivent être respectées.

L’amendement 48 n’est pas acceptable car il est jugé inutile – la Commission a une obligation générale de consulter les parties prenantes avant de soumettre des propositions et une référence générale à cette consultation est donc redondante.

L’amendement 49 n’est pas acceptable car compte tenu de la base juridique du règlement proposé (article 175), les États membres peuvent introduire ou maintenir des mesures plus strictes sous réserve que ces mesures soient compatibles avec le traité CE et aient été notifiés à la Commission. Il est donc superflu. Il pourrait également s’avérer dangereux de reproduire des articles du traité qui constituent une base juridique d’actions à prendre.

L’amendement 50 concernant les exigences en matière d’étiquetage n’est pas acceptable car il accroîtrait de façon considérable la charge administrative et réglementaire, allant de ce fait à l’encontre des principes directeurs de la proposition. Ces dispositions nécessiteraient une évaluation complète d’impact et un bon énoncé des raisons. Les implications pratiques (nature et type d’étiquette, sur quels produit et à quel niveau de la chaîne d’approvisionnement, qui serait responsable, comment contrôler et vérifier la conformité) sont considérables tout autant que les possibles implications politiques liées à l’étiquetage du pays de récolte.

L’amendement 54 n’est pas acceptable tel que déjà indiqué dans notre position concernant l’amendement 51 (reconnaissance des organisations de contrôle par la Commission). La transparence concernant les résultats des contrôles effectués sur les organisations de contrôle serait acceptable mais l’article 8 introduisant déjà ce principe, il est plus pratique d’ajouter une référence à l’article 5, paragraphe 3 afin également d’accroître la sécurité juridique, de ce fait l’amendement en tant que tel n’est pas acceptable.

Les amendements 55 et 56 ne sont pas acceptables tel qu’indiqué précédemment dans notre position sur l’amendement 51 (reconnaissance des organisations de contrôle par la Commission).

L’amendement 57 n’est pas acceptable car il convient de mentionner les entités juridiques reconnues en tant qu’organisations de contrôle et non les «organisations de contrôle».

L’amendement 65 n’est pas acceptable car la procédure de comitologie auquel il se réfère n’est pas utilisée dans la proposition de la Commission ou dans les amendements.

L’amendement 66 entrave le droit d’initiative de la Commission et n’est pas directement lié à la mise en œuvre du règlement et n’est de ce fait pas acceptable.

L’amendement 68 n’est pas acceptable car il est inutilement restrictif.

L’amendement 71, au vu de la position sur l’amendement 69 concernant l’imposition de sanctions pénales, n’est pas acceptable pour des questions de fond.

L’amendement 73 n’est pas acceptable. Le délai de deux ans dans la proposition de la Commission est considéré comme raisonnable compte tenu de la nécessité de prévoir l’adoption de mesures d’exécution.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée écrite car les amendements acceptés ou acceptés en principe ou partiellement sont peu nombreux et avec un contenu limité. Toutefois, la Commission informera le Conseil de sa position.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: un rapport d’avancement sur la proposition sera présenté par la présidence tchèque lors du Conseil Agriculture en juin 2009 et les travaux se poursuivront sous la présidence suédoise.
